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Atelier n°2 / Les services publics locaux en Europe : entre 
compétitivité et solidarité 

Animateur de l’atelier : Luc-Alain VERVISCH 

Quelle est la mission des services publics locaux en Europe ?  

PIERRE BAUBY 
Membre du conseil scientifique de l’association Europa 

Les services publics locaux dépendent de la compétence des collectivités territoriales. Ces dernières ont 
pour mission de définir le contenu des services qu’elles proposent, leur organisation et leurs modes de 
financement. L’étendue du champ de ces services publics locaux diffère selon les pays. Cependant, 
partout en Europe, ils portent sur l’eau et l’assainissement, les transports urbains, les services de 
proximité et une grande partie des services sociaux. 
 
L’intégration des services publics locaux dans le fonctionnement de l’Union européenne relève de 2 
processus :  
- l’élargissement de l’Union, qui atteindra 27 pays en janvier 2007 
- l’approfondissement des domaines d’application des politiques européennes, passée d’une logique de 
cohésion économique à une logique de cohésion sociale et territoriale. 
 
L’Europe a inventé le terme de Service public d’intérêt général (SPIG) pour désigner les services 
économiques soumis, par l’Union ou les Etats membres, à des obligations spécifiques de service public 
en vertu d’un critère d’intérêt général. Ces SPIG ont pour objectif de garantir le droit de chaque habitant, 
et d’assurer la cohésion économique, sociale et territoriale en prenant en compte le développement 
durable. 
 
L’européanisation des services publics a commencé avec l’Acte unique de 1986 qui ne concernait alors 
que les domaines des transports, de l’énergie et de la communication. Ce processus de libéralisation 
consistant à introduire la concurrence s’est progressivement étendu aux services publics.  
 
Des principes généraux s’appliquent à tous ces services : transparence, proportionnalité par rapport aux 
objectifs, non-discrimination, égalité de traitement…. Les services publics se trouvent donc désormais 
au cœur du processus de construction du territoire européen. 
 
Luc-Alain VERVISCH 
L’intégration européenne va-t-elle à l’encontre de la tradition française du service public local ? 
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Pierre BAUBY 
Le principe de transparence, qui n’était pas toujours présent dans l’organisation des services publics en 
France, avait besoin d’être clarifié.  

Les services publics locaux en Europe : entre compétitivité et solidarité 

DOMINIQUE HOORENS 
Directeur des études, Dexia crédit local 

En Europe, l’organisation territoriale des services de proximité fonctionne différemment selon les Etats. 
Dans l’ensemble, le processus de régionalisation se poursuit. Chaque pays recherche la taille optimale 
des collectivités locales grâce à des coopérations ou des fusions de communes. Ainsi, le mouvement 
européen actuel de décentralisation régionale prend trois formes selon le degré d’avancement du pays 
dans ce processus :  
- le renforcement de l’autonomie des régions ou des Etats fédérés  (Allemagne, Espagne, Italie) 
- la création d’un niveau régional  (Danemark, Slovénie) 
- la régionalisation expérimentale  (Suède, Finlande). 
 
Les dépenses publiques territoriales sont également organisées différemment selon la structure des 
Etats. Dans les pays décentralisés, les collectivités territoriales assument un nombre important de 
services publics, mais le partage de ces activités entre les secteurs public et privé n’est souvent pas 
aisé à réaliser. De plus, le poids économique des dépenses publiques dans le Produit intérieur brut 
(PIB) est en constante augmentation, mais reste très différent d’un Etat à l’autre. En vue d’harmoniser 
les politiques budgétaires, ces évolutions sont réglementées par les critères de Maastricht qui stipulent 
que :  
-  la dette publique ne doit pas excéder 60% du PIB 
-  le déficit public ne doit pas excéder  3% du PIB. 
 
Le traité de Maastricht a conduit à une réduction des dettes puis à une réduction du déficit avant que ce 
mouvement ne se stabilise. L’ensemble des pays européens se trouve aujourd’hui proche de la 
réalisation des exigences de Maastricht. Cependant, cette moyenne masque de fortes disparités et 
autorise tout de même les Etats à gérer leur budget avec une certaine souplesse. 
 
Luc-Alain VERVISCH 
L’Espagne offre l’exemple d’une bonne maîtrise des dépenses publiques. 
 
José-Manuel RUANO DE LA FUENTE 
L’Espagne est un bon exemple si les chiffres macroéconomiques sont pris en considération, mais 
existe-t-il un véritable lien entre ceux-ci l’amélioration des prestations de services publics ?  
 
Luc-Alain VERVISCH 
L’encadrement général des finances publiques roumaines est-il une contrainte ou une opportunité pour 
les services publics locaux roumains ?  
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Marius PROFIRIOU (chef du département d'administration et de management public, Academy 
of economic studies of Romania, Université de Bucarest, président de l'association des écoles et 
instituts d'administration publique de Roumanie, ancien secrétaire d'Etat roumain à la réforme de 
l'administration) 
La Roumanie ne connaît une véritable démocratie locale que depuis 1991. Mais, les finances publiques 
ne sont pas encore en bon état et sont en cours d’assainissement selon les modalités fixées par le 
cadre général des finances publiques.  

La question des indicateurs : performer ou déformer 

LUC-ALAIN VERVISCH 
Consultant finances et gestion locales 

Les ratios fixés par le ministère de l’Intérieur répondent à la nécessité de définir des indicateurs pour 
quantifier et qualifier les performances des services publics. Le tableau de bord comporte ainsi des 
chiffres et des lettres, ces dernières servant à vérifier la valeur de l’indicateur en fonction du contexte.  
 
En Europe, des indicateurs existent depuis longtemps pour mesurer les relations avec les usagers et les 
délégataires de services publics. Certains indicateurs à usage interne sont utilisés par le service public 
pour s’auto-évaluer, se comparer à d’autres territoires et progresser. Mais les indicateurs de 
comparaison sont parfois difficiles à utiliser à cause des disparités territoriales. Les indicateurs à usage 
externe peuvent servir de référence à ceux qui les fournissent, mais également à d’autres entités. 
Progressivement, le législateur cherche donc à mettre en place des indicateurs facilitant une politique de 
redistribution et une meilleure maîtrise de l’ensemble de la dépense publique. 
  
Pour le Conseil de l’Europe, les indicateurs sont  optimaux si :  
- ils font référence à des critères objectifs et manipulables 
- ils ne remettent pas en cause l’autonomie locale 
- ils ne récompensent pas la « mauvaise gestion » 
- ils tiennent compte des disparités territoriales et des formules de répartition concertées, lisibles et  
durables. 
 
Comment sont utilisés ces outils en Roumanie ?  
 
Marius PROFIRIOU 
En Roumanie, des indicateurs, ainsi que les principes de transparence et d’efficacité de gestion, ont été 
introduits avec la privatisation des services publics locaux.  

Les services publics locaux et la cohésion territoriale 

Pierre BAUBY 
L’introduction du principe de concurrence accroît les distorsions de prix et de qualité des services et 
renforce les disparités territoriales. De nouveaux problèmes d’accessibilité aux services publics 
apparaissent alors. Or, les services publics locaux ont pour objectif de conjuguer la diversité des besoins 
des utilisateurs et le développement des solidarités locales et territoriales.  



 
 

ETS 2006 - 6 & 7 décembre 2006 
Atelier 2 « Les services publics locaux en Europe : entre compétitivité et solidarité » 

6 

 
Le principe de subsidiarité est donc utile pour examiner la répartition des compétences entre ces 
différents niveaux de services publics. En effet, ce principe régit les rapports entre l’Europe, les  Etats et 
les collectivités territoriales. La subsidiarité est souvent présentée comme un outil favorisant les 
échelons locaux. Or, l’article 5 du traité de Maastricht précise que l’attribution d’un objectif à un acteur 
territorial est étudié au cas par cas dans un souci d’efficacité. L’application du principe de subsidiarité 
implique que l’autorité territoriale la plus efficace définisse, sur son aire de responsabilité, les objectifs 
de développement et de qualité des activités, ainsi que leur modalités de prestation et leurs 
financements.  
 
L'Union n'agit en vertu du principe de subsidiarité - sauf pour les domaines de sa compétence exclusive 
- que lorsque son action est plus efficace qu'une action entreprise au niveau national, régional ou local. 
En outre, en France, davantage de compétences peuvent être confiées aux collectivités territoriales et 
coexister avec les actions de l’Union européenne dans les domaines où elle est plus efficace.  
 
Luc-Alain VERVISCH 
A-t-on le même sentiment en Espagne ?  
 
José-Manuel RUANO DE LA FUENTE 
Les partis politiques espagnols ne sont pas tous partisans d’un Etat fort, mais les secteurs public et privé 
s’interpénètrent dans 3 domaines : 
- la libéralisation 
- la dérégulation 
- la privatisation. 
Ces trois principes ont une origine idéologique néo-libéralisatrice considérant que le secteur privé gère 
plus efficacement que le secteur public et une origine communautaire reconnaissant que tout ce qui 
vient de l’Europe est positif.  
 
Marius PROFIRIOU 
L’harmonisation et la cohésion sont des objectifs difficiles à atteindre car l’Europe recouvre encore des 
réalités très diverses. La Roumanie connaît des difficultés pour assurer à la fois une cohésion 
économique et une cohésion sociale avec le reste de l’Europe. Cette dernière doit donc l’y aider. 
 

La privatisation des services publics locaux en Espagne 

JOSE-MANUEL RUANO DE LA FUENTE 
Vice-doyen, université de Complutense, Madrid, professeur de sciences politiques et administratives, 

vice-président d'Europa 

La prétendue supériorité du secteur privé sur le secteur public a conduit à la libéralisation du service 
public. Le monopole de ces services a donc tendance à disparaître, et à céder la place à un monopole 
privé. La concurrence qui apparaît donc est plus formelle que réelle. 

��Gestion du service sanitaire à Madrid 
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Le profond processus de décentralisation qui a lieu en Espagne depuis 25 ans a fait des communautés 
autonomes les acteurs principaux de la gestion publique actuelle. Elles partagent avec l’Etat les 
compétences éducatives et sanitaires. 
 
En 2003, tous les Madrilènes étaient soignés par le service public, mais aujourd’hui, la gestion du 
service sanitaire est mixte. Ainsi, les entreprises privées assurent le financement, la construction et une 
partie de la gestion des bâtiments, alors que l’administration régionale est responsable du personnel, du 
loyer et des services fournis.  
Des indicateurs mesurent le degré de satisfaction des usagers des services sanitaires. Cependant, ces 
indicateurs ne sont pas fiables. Les citoyens souhaitent recevoir les meilleurs services possibles, qu’ils 
soient fournis par le secteur public ou par le secteur privé.   

��Liberté de choix du système éducatif en Espagne ? 

Le nombre d’étudiants dans le secteur éducatif privé à Madrid augmente beaucoup plus vite que dans le 
secteur public. La plupart des immigrants se dirigent vers les écoles publiques, mais la classe moyenne 
opte davantage pour le privé. Le gouvernement madrilène a refusé de créer de nouvelles classes 
préscolaires publiques, mais il aide les familles souhaitant bénéficier de ce service à accéder à des 
classes préscolaires privées. La liberté de choix entre le système éducatif public et privé existe, mais 
elle est conditionnée par le budget des ménages. De plus, le développement de cette liberté, 
conformément aux demandes des familles, est aussi à l’origine de la concurrence. Ainsi, les écoles 
adoptent des stratégies de marketing et sélectionnent, dans une certaine mesure, leurs élèves.  

��La gestion de l’eau en Espagne 

La gestion de l’eau est de moins en moins assurée par le service public. Dans ce domaine, lorsque la 
concurrence est réelle, ses effets sont positifs et permettent de faire baisser le prix de l’eau. Mais, le 
service public ne contrôle pas suffisamment ce système concurrentiel. Par conséquent, le secteur privé 
gagne le plus souvent les marchés. La participation citoyenne est ainsi réduite et le processus de 
libéralisation a conduit deux compagnies liées aux « géants » du marché mondial de l’eau, à contrôler 
80% du marché. L’amélioration du service public n’est donc pas réelle dans ce secteur. 

��Echanges avec la salle 

Luc-Alain VERVISCH 
En Espagne, l’action des collectivités locales semble manquer de transparence.  
 
José-Manuel RUANO DE LA FUENTE 
Les autorités publiques ont une obligation formelle de contrôle de la concurrence, mais n’en ont pas les 
moyens pratiques.  
 
De la salle 
Lorsque la gestion de l’eau est évaluée, le contrôle public, la participation et la concurrence sont-elles 
réellement mis en avant ?  
 
José-Manuel RUANO DE LA FUENTE 
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Une agence d’évaluation des politiques publiques a été créée l’an dernier. Si les Régions fournissent les 
informations dont elles disposent à l’Etat, ce dernier pourra alors évaluer l’impact des politiques 
publiques en matière de gestion de l’eau.  

Les services publics en Roumanie 

MARIUS PROFIROIU 
Chef du département d’administration et de management public, academy of economic studies of 

Romania 

En 16 ans, la Roumanie a procédé à une décentralisation qui a créé des SPL moins coûteux et plus 
attractifs pour les citoyens. Cependant, plus de 36 % d’entre eux ne sont pas satisfaits des SPL et plus 
de 45% sont d’accord pour les privatiser.  
 
D’abord, depuis 1999 l’éducation a été totalement décentralisée, mais l’expérience ne s’avère pas 
totalement positive, les fonds alloués à l’éducation ayant été parfois détournés par les élus locaux. 
Aujourd’hui, un instrument de contrôle est mis en place. De plus, une loi relative au partenariat public – 
privé accompagne un système mixte de décentralisation et de concentration.  
 
Ensuite, le secteur sanitaire a subi une tentative de décentralisation, mais celle-ci impliquant de trop 
lourds investissements, s’est révélée impossible à mettre en place. Le gouvernement a donc stoppé ce 
processus de décentralisation pour créer des hôpitaux régionaux financés par l’Etat. Toutefois, la 
question de l’harmonisation de la décentralisation avec l’exigence de qualité du service reste posée. En 
effet, les hommes politiques aimeraient procéder à des transferts de compétences vers les collectivités 
territoriales, mais le manque d’argent les en empêche. L’entrée dans l’Europe en 2007 devrait les y 
aider. 
 
Enfin, une autorité nationale pour l’électricité, pour le gaz, et pour la réglementation des SPL a été créée 
au grand mécontentement des élus et des opérateurs privés. Cependant, après négociation, chacun a 
compris que ces autorités servaient les intérêts des citoyens. Des indicateurs de performance pour tous 
les opérateurs privés ont donc été mis en place, ainsi qu’un système de bench-marking permettant de 
comparer la qualité du service et du management, au sein de bureaux d’analyse, dans chaque région 
économique. Aucun modèle de service public n’est applicable de façon universelle. Chaque pays doit 
donc choisir un service public de qualité pour conserver un secteur privé développé. Chaque pays peut 
tirer partie des expériences des autres, et inventer un système adapté à sa propre situation.  


